
 
 

Comité stratégique parcours « CANCER » 

à l’ARS de Bourgogne Franche-Comté 
 

Compte rendu de réunion 
 

6 juillet 2016 – site de Dijon 

 

Participants : 
 
Présidence : 
• M. le Pr FUMOLEAU, co-président du parcours « Cancer » 
• M. le Pr PIVOT, co-président du parcours « Cancer », représente également l’Université de 

Franche-Comté 
 
L’ARS :  
• M. LANNELONGUE, directeur général 
• M. OBRECHT, directeur général adjoint 
• Mme le Dr CHOULOT, directrice du projet « parcours cancer » 
• Mme RAFFE, cheffe du projet « parcours cancer » 
• Mme le Dr BOIRET, médecin inspecteur au département « prévention et promotion de la santé » 
• M. HUTIN, délégué départemental du Jura 
• Mme ODOUL PIROUE, déléguée départementale de l’Yonne 
• Mme MISERY, chargée de mission au département « Accès aux soins primaires et urgents » 
• M. DUBOUDIN, directeur de la « direction de la stratégie » 
 
Les partenaires externes : 
• M. CAVELIER, CHRU de Dijon 
• Mme BERNARD, CHRU de Besançon et IRFC de Franche-Comté 
• Dr ROSSI, FEMASAC 
• Mme le Dr MERCIER, FEMAGISB 
• M. MARTI, FEHAP 
• Dr GOGUEY, RSI 
• Dr MENU, MSA 
• M. BRAIDA, régime général de l’assurance maladie. 
• M. le Dr CORNELIS,  structures de gestion bourguignonnes des dépistages organisés 
• Mme le Dr RYMZHANOVA, ADECA FC 
• M. le Dr TCHERAKIAN, Tab’Agir 



• M. le Dr NALLET, réseau Oncolie 
• M. le Dr ISAMBERT, réseau OncoBourgogne 
• Mme SOUDRY-FAURE, réseau OncoBourgogne 
• Mme le Dr GAGNAIRE, 3C du CHRU de Dijon 
• M. le Dr ARVEUX, les registres de Bourgogne Franche-Comté 
• M. le Dr DEBOST, URPS des médecins libéraux 
• M. MICHEL, URPS des pharmaciens 
• M. le Pr ORTEGA DEBALLON, Université de Bourgogne 
• M. TERRADE, FNEHAD 
• M. le Dr ROCHER, radiothérapeute libéral 
• M. le Dr VANOLI, oncologue médical 
• M. le Dr GRALL, urologue libéral 

 
 

Introduction  
 
M. LANNELONGUE introduit le comité stratégique par un tour de table de présentation des membres 
présents. Le compte-rendu du 4 avril est validé par le comité stratégique.  
 
 

Introduction 
Vues du support ppt n°3 à 5 

 
Mme RAFFE rappelle les 5 objectifs généraux, ainsi que les sous-objectifs, validés lors du comité stratégique 
du 4 avril 2016 :  

1. Agir sur les principaux déterminants de santé liés au cancer en développant les actions de prévention  
2. Améliorer les taux de participation aux dépistages  
3. Améliorer l’accès aux soins et la qualité de la prise en charge des patients   
4. Renforcer la coordination ville-hôpital 
5. Améliorer l’efficience et optimiser les organisations régionales  

 
La déclinaison de ces 5 objectifs se traduit par la mise en place de 6 groupes de travail d’ici la fin d’année 
2016, mais s’accompagnera également par le développement d’une articulation forte avec les autres projets et 
parcours suivis au sein de l’agence dont les interfaces avec le cancer sont multiples (politique régionale du 
médicament, addiction dont plan national de réduction du tabagisme, actions de prévention, …).  
 
Mme le Dr CHOULOT souhaite faire un point introductif sur les différentes actualités nationales en lien avec 
le parcours cancer :  
 
- Instruction du 26 mai 2016 relative à l’offre de soins en onco-pédiatrie : A ce jour, la Bourgogne Franche-
Comté fait partie de l’organisation interrégionale de recours en onco-pédiatrie du Grand Est, dont la 
coordination est assurée par le CHU de Nancy. Dans un souci d’amélioration de la lisibilité de l’offre et des 
acteurs, la DGOS et l’INCa souhaitent faire un état des lieux de l’organisation. Pour cela, les ARS doivent 
compléter et faire remonter une enquête au national d’ici le 9 septembre au plus tard. En région, les deux CHU 
ainsi que le CGFL ont été sollicités pour cette enquête, en collaboration avec l’ARS Alsace-Champagne 
Ardenne-Lorraine. 
 
M. le Pr FUMOLEAU indique qu’il trouve le principe de cette enquête très intéressant. Globalement, l’onco-
pédiatrie s’organise en région autour des 2 CHU pour l’oncologie médicale et du Centre Georges François 
Leclerc pour la radiothérapie. 
 
- Instruction du 30 mai 2016 relative à l’organisation régionale en faveur des adolescents et jeunes adultes 
(AJA) atteints de cancer : Il est demandé aux ARS de mettre en œuvre d’ici la fin d’année 2016 l’organisation 



régionale suivante pour les AJA : double contribution de la cancérologie adulte et pédiatrique aux décisions 
thérapeutiques des 15-24 ans, permettre aux AJA d’accéder à des soins de support adaptés, mise en place 
d’une équipe pluridisciplinaire régionale en appui des parcours des AJA.  
 
M. le Pr PIVOT estime que cette circulaire est difficile à appréhender en raison des critères d’âge et de 
pathologie. Le seul critère d’âge ne suffit pas pour justifier de la pertinence d’avoir un double avis oncologue 
et pédiatre, la pathologie joue également un rôle essentiel.  
 
M. le Pr FUMOLEAU rappelle également que les oncopédiatres sont peu nombreux en Bourgogne Franche-
Comté.  
 
- Instruction du 26 mai 2016 relative au dépistage organisé du cancer du col de l’utérus : cette instruction sera 
détaillée  par Mme le Dr BOIRET dans la suite de la réunion.  
 
- Actions 16.4 et 16.5 du Plan cancer 3 relatives à la réorganisation des structures territoriales : La 
consultation des DGARS, prévue au départ le 7 juillet sur ces sujets, a été reportée au 13 octobre.  
 
M. LANNELONGUE indique que ce sujet délicat, pour lequel une perspective de convergence à long terme 
est engagée, nécessite un cadrage national clair.  
 
M. le Dr NALLET précise qu’une réunion s’est tenue le 5 juillet entre l’INCa et les réseaux régionaux de 
cancérologie sur le nouveau cahier des charges des réseaux, mais aucune information nouvelle n’a été donnée.  
 
M. le Pr FUMOLEAU souhaite également partager en point d’actualité la nomination du nouveau président de 
l’INCa, M. le Pr Norbert IFRAH.   
 
Mme le Dr CHOULOT poursuit son introduction en présentant succinctement la carte des groupements 
hospitaliers de territoire en Bourgogne-Franche-Comté (cf. diapo 5). Les projets médicaux sont maintenant en 
cours d’élaboration. 
 
M. LANNELONGUE indique qu’en parallèle, une convention est en cours entre chaque GHT et chaque CHU.  
 
 

Point sur les autorisations en cancérologie et activités soumises à seuil des 
structures en BFC 
Vue du support ppt n°6 et tableaux distribués en séance 

 
7 tableaux sont distribués en séance :  
- Un tableau présentant les données 2015 issues du PMSI (nombre de patients) relatives à l’activité de 
chimiothérapie au sein des structures autorisées, ou associées, en Bourgogne Franche-Comté. Pour rappel le 
seuil d’autorisation s’établit à 80 patients annuels, dont au moins 50 en hospitalisation de jour.  
- 6 tableaux présentant les données d’activité issues du PMSI relatives aux chirurgies des cancers soumises à 
seuil (sein, digestif, urologie, thorax, gynécologie, ORL) pour les établissements autorisés en Bourgogne 
Franche-Comté de 2010 à 2015.  
 
L’activité en radiothérapie n’est pas indiquée car à ce jour, l’ARS ne dispose pas des données concernant les 
centres privés. Une demande est en cours auprès de l’assurance maladie à ce sujet.  
 
Mme le Dr CHOULOT rappelle que l’objectif des ces tableaux est de faire un premier constat concernant 
l’activité, les anomalies observées nécessiteront bien évidemment des analyses plus fines. Les critères 
d’autorisation des activités soumises à seuil en cancérologie vont par ailleurs  être revus en 2018.  
Il est à noter que pour toutes les activités de chirurgie soumises à seuil, un certain nombre d’établissements 
sont en difficulté pour atteindre  ceux-ci. Par ailleurs elle précise que l’atteinte des seuils n’est pas le seul 
critère à respecter permettant l’obtention des autorisations en cancérologie, les critères transversaux de qualité 
sont un autre élément important. 
 



M. LANNELONGUE indique que ces informations sont des données importantes pour l’ARS, notamment au 
regard des travaux à venir très prochainement sur le nouveau projet régional de santé. En février 2017, le 
document d’orientation stratégique du prochain PRS devra être établi, et ce comité stratégique sera l’instance 
de consultation pour la cancérologie.  
 
M. CAVELIER précise que la GHT 21-52 se construit dans une optique de partage et de coopération des 
équipes et des compétences médicales, en cancérologie notamment. 
 
 

Point d’avancement sur le dossier communicant en cancérologie 
Vues du support ppt n°7 et 8 
 
Mme le Dr CHOULOT fait un point d’avancement sur l’action de déploiement du DCC en Bourgogne. Une 
première réunion s’est tenue le 1er juillet 2016. L’objectif qui est ambitieux est de disposer d’un DCC 
opérationnel en Bourgogne à fin 2017, d’où un travail important attendu compte tenu du retard observé en la 
matière. 
 
Mme le Dr GAGNAIRE précise que le déploiement et l’utilisation du DCC en Bourgogne vont nécessiter des 
moyens financiers importants en termes de supports techniques et de système d’information.  
 
M. le Pr FUMOLEAU indique que pour certains établissements, la difficulté concernera surtout la 
structuration de leur dossier informatisé et l’interopérabilité, notamment pour ce qui relève de l’anatomo-
pathologie.  
 
M. le Pr PIVOT intervient en rappelant que le DCC proposé est un système très évolutif, qui répond aux 
recommandations de l’INCa.  
 
M. le Dr DEBOST rappelle que la plupart des médecins libéraux utilisent apicrypt comme messagerie 
sécurisée, l’interopérabilité entre apicrypt et le DCC est donc indispensable. 
 
M. LANNELONGUE indique qu’apicrypt devrait « rejoindre l’espace de confiance » en septembre 2016, 
l’engagement du ministère dans ce sens est attendu. 
 
S’agissant de la phase de test, il était prévu initialement de la mener avec deux RCP pilotes volontaires. Mme 
le Dr GAGNAIRE précise qu’après la présentation lors de l’AG du réseau , il va être proposé de passer le 
nombre de RCP pilotes à trois en ciblant une RCP du CHU, une RCP du CGFL et une RCP privée multi-
établissements. Le choix des RCP se fera bien évidemment sur la base du volontariat. Par ailleurs, le 
développement du DCC va nécessiter le soutien des directions des établissements, notamment concernant les 
conditions techniques.  
 
Mme le Dr CHOULOT précise que le groupe de travail stratégie du déploiement du DCC devra se mettre dans 
un cadre contraint notamment  temporel et répondant aux spécificités techniques nationales  même si tous les 
items ne paraissent actuellement pas utiles aux professionnels de santé. Ce groupe sera piloté par le Réseau 
OncoBourgogne avec le soutien du réseau Oncolie. 
 
 

Point d’avancement : Evaluation des filières spécifiques de prise en charge 
Vues du support ppt n°9 à 15 
 
M. le Pr PIVOT présente l’action d’évaluation de parcours de patients, basée sur la définition du parcours de 
soins par RCP sur 4 organes dans un premier temps (sein, poumon, prostate et colon-rectum), répondant à 
l’objectif 3.2 de notre parcours BFC en cancérologie. Le contexte de cette action concerne un travail initié par 
la FHF qui a souhaité mener une évaluation des parcours des patients dans un objectif de qualité de la prise en 
charge avec un principe de labellisation. L’idée est de se baser sur ces travaux et de les décliner en Bourgogne 
Franche-Comté en se centrant sur les RCP. L’établissement en lui-même ne sera pas évalué, c’est le parcours 
du patient qui sera évalué. La méthode, ainsi que les acteurs et le calendrier sont présentés. 
 



Mme le Dr MERCIER demande si l’évaluation de la qualité va également tenir compte du vécu des patients 
ou bien si elle va seulement concerner les techniques de prise en charge.  
 
M. le Pr PIVOT répond que le vécu du patient est en effet un critère très important de la qualité de la prise en 
charge, mais que l’évaluation présentée ici se centrera essentiellement sur les soins apportés aux patients.  
 
M. le Pr FUMOLEAU précise que la qualité des soins interfère avec la qualité de vie des patients. Cette 
question du vécu des patients pourra éventuellement être appréhendée dans un second temps.  
 
Mme le Dr GAGNAIRE demande si la base de données sera le DCC en Franche-Comté. 
 
M. le Pr PIVOT répond par l’affirmative, c’est le Pr Franck BONNETAIN qui sera en charge de la 
vérification des données. En l’absence de DCC en Bourgogne, le travail de collecte de données sera 
relativement lourd. 
 
M. le Dr GRALL indique qu’il est également important de garder en tête l’objectif principal qui est de guérir 
le patient. Il précise que nous ne connaissons pas toujours aujourd’hui les effets à long terme de certaines 
techniques de prise en charge et critères considérés comme de qualité à un instant donné.  
 
M. le Dr ARVEUX précise que la région Bourgogne-Franche-Comté dispose de 4 registres en cancérologie 
dont le rôle est notamment de juger de l’efficacité à long terme des techniques de prise en charge et de soin.    
 
 

Point d’avancement : Les dépistages organisés des cancers 
Vues du support ppt n°16 à 23 
 
Mme le Dr BOIRET rappelle brièvement l’organisation en cours en BFC des dépistages organisés des cancers, 
les derniers taux connus de participation aux DO (à noter l’amélioration observée dans la Nièvre sur le DO du 
cancer du sein dont le taux est aujourd’hui supérieur à la moyenne nationale), les premières données des taux 
de tests positifs du nouveau test immunologique pour le DO du cancer colo-rectal. Par ailleurs, l’instruction du 
25 mai est présentée : désignation d’une structure de gestion préfiguratrice et déploiement du dépistage du 
cancer du col de l’utérus progressif pour une régionalisation en 2018. Le dossier retenu par l’ARS doit être 
remonté à l’INCa le 1er septembre 2016. 
 
M. le Pr FUMOLEAU s’interroge sur la prise en charge des tests immunologiques positifs, notamment dans 
l’Yonne. 
 
Mme le BOIRET répond que, selon les informations connues à ce jour, il n’y a pas de difficulté majeure 
rencontrée dans la prise en charge de ces tests positifs. Les premiers résultats confirment les attentes à l’égard 
de ce nouveau test : plus de cancers et d’adénomes à risque détectés.  
 
M. le Pr FUMOLEAU intervient également sur le sujet de la Nièvre, en indiquant que les travaux menés 
commencent à porter leur fruit. L’objectif est maintenant de voir si d’ici quelques années, cette amélioration 
de la participation au dépistage s’accompagne d’une diminution de la mortalité.  
 
Mme le Dr MERCIER demande si un dispositif d’accompagnement particulier est prévu sur le dépistage 
organisé du cancer du sein car beaucoup de femmes s’interrogent sur la balance bénéfice/risque de ce 
dépistage.  
Par ailleurs, la question des inégalités socio-économiques doit être appréhendée dans les questions de 
dépistage. 
 
M. LANNELONGUE indique que la stratégie de l’ARS se base sur l’amélioration de l’accès aux soins 
primaires. Mais qu’il serait souhaitable  et l’ARS devrait être en capacité d’injecter davantage de prévention et 
de promotion de la santé dans la pratique des médecins généralistes. 
 
M. le Pr PIVOT précise que la France est le pays où les femmes ont la meilleure connaissance des 
bénéfices/risques du dépistage organisé des cancers du sein. Dans certains pays nord-européens, l’organisation 



du DO est différente et amène donc le débat : dans ces pays, les traitements des cancers du sein sont pris en 
charge financièrement par la société seulement si le cancer a été détecté dans le cadre du programme de 
dépistage organisé.  
 
Mme le Dr RYMZHANOVA indique que l’ADECA FC se porte candidate pour la préfiguration du DO du 
cancer du col de l’utérus. L’ADECA FC est en capacité d’être opérationnelle dès l’automne 2016 et est 
habituée à travailler sur plusieurs départements. De même, l’ADECA FC est retenue par l’INCa dans le cadre 
de l’appel à projet sur la prévention concernant les personnes à risque.  
 
M. le Dr CORNELIS indique que l’ADECA 21 se porte également candidate pour la préfiguration du DO du 
cancer du col de l’utérus.  
 
M. le Dr ARVEUX estime qu’il serait préférable que les structures de gestion s’entendent pour monter un 
même projet qui couvre l’ensemble de la nouvelle région.  
 
M. LANNELONGUE partage l’avis du Dr ARVEUX et souhaite qu’un pilote unique soit désigné. 
 
Mme le Dr BOIRET fait part à la salle de l’inquiétude des structures de gestion concernant les questions liées 
à leur rapprochement. 
 
M. LANNELONGUE précise qu’il n’y aura pas de rapprochement imposé mais un accompagnement et la 
mise en place d’une collaboration.  
M. LANNELONGUE s’interroge également sur l’implication des maisons de santé pluridisciplinaires dans les 
dépistages.  
 
Mme le Dr BOIRET indique que parmi les 9 MSP bourguignonnes participant à l’expérimentation mise en 
place en Bourgogne (pour rappel, action d’accompagnement des patients des MSP vers les dépistages 
organisés à travers des appels téléphoniques ciblés), le retour à l’heure actuelle, est plutôt mitigé. L’ARS est 
en attente des autres retours.   
 
M. LANNELONGUE indique qu’il faut poursuivre les actions dans ce sens et que  les MSP doivent intervenir 
davantage sur ces questions de dépistage.  
 

� Au total il est acté que les structures de gestion de Bourgogne Franche-Comté devront 
s’entendre et déposer un dossier unique dans le cadre de la préfiguration de la mise en place du 
dépistage organisé du cancer du col de l’utérus. 

 
 
Point d’avancement : premiers éléments d’état des lieux 2015 de la 
territorialisation des actions en cancérologie 
Vues du support ppt n°24 à 27 
 
M. HUTIN présente les premiers éléments d’état des lieux de la territorialisation des actions en cancérologie 
en Bourgogne Franche-Comté en 2015 : nombre d’actions recensées, lien avec les contrats locaux de santé, 
thématiques abordées.  
 
Mme ODOUL-PIROUE propose les éléments de perspectives sur ce sujet :  
- Importance de tenir compte de la démographie médicale pour territorialiser les actions en cancérologie. 
- Importance de développer les actions de prévention sur les territoires : poursuivre et amplifier les actions sur 
les déterminants de santé à travers les différents outils à disposition. 
- Maintien d’un soutien suffisant aux structures de gestion au regard des objectifs qui leur sont confiés. 
- concernant le dépistage organisé du cancer colorectal : réflexion à conduire sur des stratégies dérogatoires de 
distribution du test, travailler également sur les outils de géolocalisation concernant les dépistages organisés, 
mais également sur le développement de la télémédecine pour le diagnostic précoce du mélanome. 
- Nécessité de maintenir, voire de développer l’accès aux traitements de chimiothérapie en proximité. Il est é 
également souhaitable de pouvoir s’appuyer sur une HAD performante avec une coordination développée.  
 



M. le Pr FUMOLEAU partage entièrement les perspectives évoquées par Mme ODOUL-PIROUE, notamment 
sur le diagnostic précoce du mélanome.  
 
M. le Dr ROSSI indique que la FEMASAC a mis en place des actions de formation sur le diagnostic du 
mélanome qui connaissent un franc succès.  
 
Compte tenu de l’horaire, le point sur e-ticss est reporté au prochain comité stratégique. M. DUBOUDIN 
présente toutefois très rapidement le contexte du projet et les objectifs principaux.  
 
 
 
DECISION COPIL 
 
- DCC : projet en cours considéré comme prioritaire au sein du parcours cancer sur 2016-2017.  
- Evaluation des filières : poursuivre l’action dans cette voie 
- DO CCU : un projet unique qui couvre l’ensemble de la nouvelle région. 
- Poursuivre et amplifier nos travaux en cours avec les MSP sur le sujet des dépistages. 
 
 
M. LANNELONGUE clôture la séance. Le prochain comité stratégique du parcours cancer se tiendra en 
novembre, sur le site de Besançon. 


